Manifestation contre l’incident de Mangalore
Karnatak Bhavan, New Delhi, 3 février 2009
Nous condamnons l’attaque brutale par les membres du groupe Sri Ram Sene sur des jeunes femmes dans un pub de Mangalore, dans l’Etat du Karnataka, le samedi 24 janvier 2009. Nous sommes outrés par la réponse de l’administration d’Etat, de la police et du pouvoir politique. Nous croyons que de telles menaces aux libertés démocratiques et aux droits humains des citoyens ne peuvent pas être qualifiés de « mineurs ». C’est une attaque contre le droit des femmes à la liberté de mouvement et au libre accès aux espaces publics qui est un de nos droits les plus fondamentaux, étant citoyens d’une nation démocratique. 

Cet incident et ses justifications honteuses sont symptomatiques d’un programme de droite profondément régressif. Nous dénonçons fermement cette tendance inquiétante aux violences contre les femmes et à la « police morale » comme moyen de promouvoir une culture fondamentaliste et communautariste.

Il est profondément inquiétant d’être témoin de ce non respect des lois où les auteurs agissent selon leur bon-vouloir, en toute impunité de la part de la police et de l’administration de district. Nous sommes aussi inquiets par cette question éthique : pouquoi les media, qui ont eu préalablement connaissance de ce projet, n’ont-ils pas informé la police ?

Ce n’est clairement pas une attaque isolée perpétrée par des hooligans mais cela fait partie d’une politique plus générale de haine et de violence, qui vise à opprimer la population sur la base des identités sexuelles et religieuses, sous prétexte de protéger les soi-disant « culture et tradition indiennes ». Les leaders d’extrême-droite tels que Prasad Attavar, vice président d’Etat de la Sri Ram Sene, ont affirmé que l’attaque de Mangalore était « …une réaction spontanée contre les femmes qui font fi des normes traditionnelles indiennes de la décence ». Alors qu’il n’existe aucune notion fixe de ce qu’est la « culture indienne », la loi pose clairement et sans ambiguïtés un code de la criminalité qui inclut de tels actes de violence, pour lesquels les auteurs doivent être punis.

Récemment, au Karnataka, des attaques similaires ont eu lieu sur des femmes et des jeunes gens. Ainsi, à Mangalore, des garçons et des filles participant à une réception et appartenant à des communautés religieuses différentes, ont été attaqués pour avoir échangé des propos. Dans un autre incident choquant, la police de Bangalore a arrêté cinq transgendres et harcelé plus de quarante activistes qui étaient présents pour les soutenir.

Nous sommes scandalisés par la justification insensée, par le gouvernement du Karnataka, de l’incident de Mangalore présenté comme une réaction à « la détérioration des valeurs (indiennes) ». Ils ont rejeté cet incident comme étant « mineur » et tenté de limiter la colère qu’il a engendrée en la qualifiant de « politisation » de la question. Le gouvernement a également affirmé que la police avait arrêté les auteurs des violences pour les interroger sur leurs motivations. Nous pensons qu’aucun acte de violence ne peut être justifié et la réponse à cet incident montre simplement que l’Etat considère les femmes comme « mineures » et comme des citoyennes de second rang.

La manière dont la Commission nationale pour les Femmes s’est occupée de cette affaire est choquante. La responsable de l’équipe chargée d’établir les faits a tenté de justifier la violence en expliquant que « … les femmes portaient des vêtements moulants et dansaient, c’est la raison pour laquelle l’incident a eu lieu… La leçon à retenir de cet incident pour les femmes est que nous devons nous protéger nous-mêmes. » Mais la cruelle réalité aujourd’hui est que les femmes en Inde ne peuvent pas demander justice, même auprès des organismes qui ont été créés pour défendre leurs droits. 

Nous demandons :

1. la ré-arrestation immédiate des 28 accusés dans cette affaire, qui ont été récemment libérés sous caution. Nous sommes écoeurés par les propos triomphants du chef de la Sri Ram Sene, Pramod Muthalik : « C’est une victoire pour tous ceux qui luttent contre la culture pub à Mangalore. Notre mouvement d’agitation a gagné. » Nous exigeons que l’Etat prenne des mesures appropriées contre les accusés, pour leurs crimes et pour la glorification de tels actes de violence. Nous exigeons que les coupables soient jugés selon une procédure judiciaire rapide afin de prévenir toute tentative future de violation de la dignité et de la liberté des femmes.

2. Au lieu de soutenir de plus en plus le « contrôle des femmes » et de rejeter la responsabilité des actes de violence contre les femmes sur elles-mêmes, l’Etat doit assurer que les espaces publics soient sûrs pour les femmes et les jeunes gens. 

Selon nous, il apparaît que cette intimidation et cette oppression délibérées au nom de la religion et de la culture sont sans conteste un acte politique visant à consolider le pouvoir et l’autorité dans cet Etat. Nous, en tant que citoyens de l’Inde, nous assurerons que de telles forces ne deviennent pas un pouvoir polique, au Karnataka ou ailleurs. 

(Traduction du document original en anglais distribué lors de la manifestation)
